
1/2

ART. 7 N° 246

ASSEMBLÉE NATIONALE
16 avril 2020 

PLFR POUR 2020 - (N° 2820) 

Commission  

Gouvernement  

Retiré

AMENDEMENT N o 246

présenté par
M. Favennec Becot, M. Charles de Courson, M. Castellani, M. Pupponi, M. Philippe Vigier, 

M. Pancher, M. Acquaviva, M. Clément, M. Colombani, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. El Guerrab, M. Falorni, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac et 

Mme Pinel
----------

ARTICLE 7

Après l’alinéa 9, insérer les deux alinéas suivants : 

« 5° Est ajouté un X ainsi rédigé : 

« X. - Avant le 1er juillet 2020, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l’intégration des 
monuments historiques recevant du public détenus en nom propre ou en sociétés civiles 
immobilières dans le dispositif de prêt garanti par l’État créé par l’article 6 de la loi n° 2020-289 du 
23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Sur le fondement de l’article 6 de la loi n° 2020-289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 
2020 et de l’arrêté du 23 mars 2020, seules les entreprises (personnes physiques ou morales) sont 
concernées par le dispositif de prêt garanti par l’État (PGE) et les sociétés civiles immobilières 
(SCI) en sont expressément exclues.

Les monuments historiques recevant du public détenus en nom propre ou en SCI sont pourtant 
fortement impactés par les mesures de confinement prises par le Gouvernement en raison de la crise 
sanitaire qui touche notre Pays.

Précisément, d’une part, ces monuments ne génèrent des revenus que grâce à l’accueil du public 
sous toutes ses formes (visite ou location pour des réceptions notamment). Or, cet accueil est rendu 
impossible en raison des fermetures administratives obligatoires et du confinement. Avant même 
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ces fermetures, les mesures de distanciation sociale suggérées par les pouvoirs publics avaient en 
outre fait baisser fortement la fréquentation de ces lieux.

D’autre part, les modalités d’application du dispositif du mécénat affecté aux monuments 
historiques privés imposent que les éventuels bénéfices soient affectés exclusivement aux travaux, 
empêchant ainsi toute possibilité de constituer une réserve financière pour faire face à la situation à 
laquelle nous sommes aujourd’hui confrontés.

En considération de ce qui précède, les pertes qui en résultent pourraient être dramatiques pour la 
sauvegarde de notre patrimoine.


